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Dans le cadre de la transposition de la directive 2016/2102 du Parlement europe en et du 
Conseil du 26 octobre 2016 relative a  l'accessibilite  des sites internet et des applications 
mobiles des organismes du secteur public, la France doit se doter d’un paquet le gislatif et 
re glementaire. Ce « paquet » repose essentiellement sur l’article 47 de la loi n° 2005-102 
du 11 fe vrier 2005 pour l’e galite  des droits et des chances, la participation et la 
citoyennete  des personnes handicape es et ses de crets d’application. La re daction actuelle 
de cet article re sulte des articles 106 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une 
Re publique nume rique et 80 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberte  
de choisir son avenir professionnel. 
 
Le de cret, faisant l'objet d'un projet sur lequel le Conseil national consultatif des 
personnes handicape es (CNCPH) a rendu un avis, renvoie pour son application a  un 
arre te . 
 
Le projet d'arre te  pre sente  au groupe de travail Nume rique du CNCPH pre cise les 
modalite s de mise en œuvre ope rationnelle du de cret. Il rappelle les obligations des 
administrations et leur fondement juridique, pre cise les de rogations possibles, les 
modalite s d'e valuation et de contro le, ainsi que les obligations de publicite  du niveau 
d'accessibilite  nume rique des services offerts par l'administration. 
 
1. Les obligations des administrations et leur fondement juridique 
 
L'arre te  rappelle ce que signifie l'accessibilite  nume rique et sa de finition. Il souligne ainsi 
que les services et contenus doivent donc e tre perceptibles, compre hensibles, utilisables 
et robustes. 
 
Il rappelle ensuite les personnes concerne es et les contenus faisant partie du champ de la 
loi. 
 
Enfin, il rappelle la norme europe enne applicable et les re fe rentiels internationaux en 
vigueur. 
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2. De rogations possibles 
 
Outre les contenus exempte s de droit, l'arre te  vient pre ciser la notion de charge 
disproportionne e. Il souligne ainsi qu'elle ne peut intervenir qu'au cas par cas et pour 
des raisons pre cises si la mise en accessibilite  compromet la capacite  de l'organisme a  
remplir sa mission de service ou ses objectifs e conomiques. 
 
Par ailleurs, une telle de rogation doit s'accompagner d'une alternative, et ne doit 
concerner qu'un pe rime tre restreint. Elle s'analyse au regard des crite res pose s par 
l'article 2 du projet de de cret, que l'arre te  pre cise en mentionnant que la taille doit tenir 
compte des effectifs, les ressources d'e le ments propres et via des financements. 
« L'absence de priorite , le manque de temps ou de connaissances ne constituent pas des 
circonstances le gitimes. » 
 
3. Modalite s d'e valuation et de contro le 
 
L'arre te  fixe le principe d'une auto-e valuation par chaque organisme via un audit. C'est 
cet audit qui aboutit a  une de claration d'accessibilite . Les modalite s de l'audit sont 
pre cise es par l'arre te  et visent a  assurer sa fiabilite , sa neutralite  et son efficacite . Elles 
portent tant sur les minimaux me thodologiques que sur les re fe rentiels techniques qui 
doivent e tre utilise s, via la notion d'environnement de test. 
 
4. Obligations de publicite  
 
La publicite  rattache e a  l'accessibilite  des services en ligne est un principe pose  par la loi. 
Elle repose sur deux documents : 
- une de claration d'accessibilite  dont le contenu est pose  par l'arre te , qui fixe un mode le 
et les modalite s de diffusion. 
- un sche ma pluriannuel de mise en accessibilite , dont le contenu et la diffusion sont 
pre vus par l'arre te  
- des mentions obligatoires sur les services de communication en ligne 
 
Ce projet d’arre te  fait ce jour l’objet d’une saisine officielle du CNCPH, pre sente e 
conjointement par la direction ge ne rale de la cohe sion sociale et la direction 
interministe rielle du nume rique des syste mes d’information et de communication. 
 
Sur les cas d’exception : 
Le CNCPH observe que les cas pre vus sont davantage conformes a  la directive 
europe enne et aux engagements internationaux de la France. Toutefois, il regrette qu’en 
e tant re dige  ainsi, l’arre te  ne respecte pas rigoureusement la re daction du projet de 
de cret qui lui est supe rieur. Dans ces conditions, il apparaî t probable qu’en de pit de ses 
apports, l’arre te  puisse e tre annule  par le juge administratif. 
Cet e tat des choses entraî ne une inse curite  juridique regrettable tant pour les 
organismes soumis a  l’obligation d’accessibilite  que pour les personnes handicape es. Ce 
risque d’ille galite  fait peser une inquie tude re elle sur les droits des personnes 
handicape es. 
Enfin, on notera que l’arre te , qui s’efforce de pre ciser les termes flous du de cret, ne 
pre cise pas la notion d’objectifs e conomiques. Cette notion apparaî t pourtant comme 
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fondamentale pour o ter toute ambiguî te  a  l’origine des justifications d’une de rogation a  
l’obligation d’accessibilite , surtout dans un environnement ou  l’auto e valuation est la 
re gle et les voies de recours absentes en pratique. 
 
Sur les normes techniques applicables : 
La re daction de ce projet semble inacheve e, se montrant par trop allusif sur le nouveau 
RGAA. Or, cette partie est un e le ment cle  du dispositif puisqu’il constitue la norme qui 
permettra l’application de toutes les prescriptions du texte. En conse quence, le CNCPH ne 
saurait e mettre un avis consolide , puisqu’une partie du texte ne figure pas et qu’il ne se 
prononce donc que sur une version partielle. 
 
Compte tenu des re ponses de l’administration et de ces motifs, les membres du Conseil 
national consultatif des personnes handicapées adoptent un avis défavorable sur 
ce projet d’arrêté.  
Ils appellent le Gouvernement a  lui soumettre un nouveau projet d’arre te  lorsque sa 
re daction sera finalise e et de finitive, afin de ne pas devoir s’exprimer sur un document 
transitoire modifiable a  terme sans l’avis du CNCPH et potentiellement en-deça  des 
attentes le gitimes des personnes handicape es. 
 
 

 


